FICHE 5 - LE TEMPS DE TRAVAIL, LES REPOS ET LES CONGÉS
La durée du travail doit être appréciée à partir du temps de travail effectif, puis comparée aux durées légale et maximales. L’employeur doit également respecter les droits du salarié aux pauses, aux repos, aux jours fériés et aux congés payés.
Le référentiel 2026 vise expressément le temps de travail effectif, la durée légale, les heures supplémentaires, les congés payés, les jours fériés et les repos quotidien, hebdomadaire et dominical. Le régime des heures d’équivalence est exclu.
1. Déterminer le temps de travail effectif
1.1. La définition
Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel le salarié :
· est à la disposition de l’employeur ;
· se conforme à ses directives ;
· ne peut pas vaquer librement à des occupations personnelles.
Ces trois critères permettent de déterminer si une période doit être prise en compte dans la durée du travail.
1.2. Les principales situations
	Situation
	Temps de travail effectif ?
	Règle

	Travail réalisé au poste
	Oui
	Le salarié travaille sous l’autorité de l’employeur

	Pause pendant laquelle le salarié peut vaquer librement
	Non
	Elle ne répond pas aux critères du travail effectif

	Pause pendant laquelle le salarié doit rester disponible et répondre immédiatement aux demandes
	Oui
	Les critères du travail effectif sont remplis

	Repas libre
	Non
	Sauf si le salarié reste à la disposition de l’employeur

	Temps d’habillage et de déshabillage
	En principe non
	Peut donner lieu à une contrepartie lorsqu’une tenue est imposée et l’habillage réalisé sur le lieu de travail

	Trajet domicile-lieu habituel de travail
	Non
	Ce n’est pas du temps de travail effectif

	Déplacement professionnel dépassant le temps normal de trajet
	En principe non
	Une contrepartie en repos ou financière doit être prévue

	Intervention réalisée pendant une astreinte
	Oui
	Le temps d’intervention constitue du travail effectif


Les temps de restauration et de pause deviennent du travail effectif lorsqu’ils répondent aux critères du temps de travail effectif. Le trajet professionnel vers le lieu d’exécution du contrat n’est, en principe, pas du travail effectif.
Exemple
Un salarié dispose d’une pause déjeuner de 12 h à 13 h et peut quitter librement l’entreprise.
→ Cette heure n’est pas du temps de travail effectif.
À l’inverse, si pendant cette pause il doit rester à l’accueil et répondre aux clients :
→ il reste à la disposition de l’employeur et ne peut vaquer librement à ses occupations ;
→ la période doit être comptabilisée comme temps de travail effectif.
2. La durée légale et les durées maximales du travail
2.1. La durée légale
Pour un salarié à temps complet, la durée légale est fixée à :
35 heures de travail effectif par semaine.
Cela correspond, pour un salarié mensualisé travaillant 35 heures chaque semaine, à :
35 × 52 / 12 = 151,67 heures par mois.
Attention
35 heures n’est pas une durée maximale.
C’est principalement un seuil de déclenchement des heures supplémentaires.
Un salarié peut donc travailler plus de 35 heures sous réserve :
· du paiement ou de la compensation des heures supplémentaires ;
· du respect des durées maximales ;
· du respect des temps de repos.
2.2. Les durées maximales
	Limite
	Durée de principe

	Durée maximale quotidienne
	10 heures

	Durée maximale sur une semaine
	48 heures

	Durée moyenne maximale sur 12 semaines consécutives
	44 heures


Des dérogations sont possibles dans les conditions prévues par la loi ou par la négociation collective.
2.3. La pause obligatoire
Dès que le temps de travail quotidien atteint 6 heures, le salarié doit bénéficier d’une pause d’au moins :
20 minutes consécutives.
Une convention ou un accord collectif peut prévoir une pause plus longue.
Exemple
Un salarié travaille :
· 8 h – 12 h ;
· 13 h – 16 h.
Il travaille 7 heures mais bénéficie déjà d’une interruption d’une heure entre 12 h et 13 h.
→ L’obligation de pause est respectée.
3. Les heures supplémentaires
3.1. La définition
Constitue une heure supplémentaire toute heure accomplie au-delà de la durée légale hebdomadaire de 35 heures pour un salarié à temps complet. Elle ouvre droit à une majoration de salaire ou, le cas échéant, à un repos compensateur équivalent.
Les heures supplémentaires se décomptent en principe par semaine.
Les anciens supports insistent à juste titre sur ce décompte hebdomadaire et sur la nécessité de distinguer la durée légale du contingent annuel.
À ne pas confondre
Heures supplémentaires = salarié à temps complet
Heures complémentaires = salarié à temps partiel
Les heures complémentaires seront étudiées avec le temps partiel.
3.2. Le taux de majoration
Un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, un accord de branche peut déterminer le taux de majoration.
Ce taux ne peut pas être inférieur à 10 %.
À défaut d’accord :
	Heures supplémentaires
	Majoration

	De la 36e à la 43e heure
	25 %

	À partir de la 44e heure
	50 %


Exemple
Un salarié travaille 45 heures au cours d’une semaine.
Il a réalisé :
· 35 heures normales ;
· 8 heures supplémentaires majorées de 25 % ;
· 2 heures supplémentaires majorées de 50 %.
3.3. Le repos compensateur de remplacement
Une convention ou un accord collectif peut prévoir que tout ou partie du paiement des heures supplémentaires et de leurs majorations est remplacé par un repos compensateur équivalent.
Dans certaines entreprises dépourvues de délégué syndical, ce mécanisme peut également être mis en place par l’employeur dans les conditions prévues par le Code du travail.
Exemple
Une heure supplémentaire normalement majorée de 25 % peut être remplacée par :
1 h 15 de repos.
3.4. Le contingent annuel d’heures supplémentaires
Les heures supplémentaires peuvent être réalisées dans la limite d’un contingent annuel.
Ce contingent est fixé prioritairement par accord collectif.
À défaut d’accord, il est fixé à :
220 heures par salarié et par an.
Le contingent ne constitue pas une interdiction absolue de dépasser 220 heures.
Le dépassement entraîne surtout l’application de garanties supplémentaires.
3.5. La contrepartie obligatoire en repos
Les heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent annuel donnent obligatoirement droit à une contrepartie obligatoire en repos (COR), qui s’ajoute à la rémunération ou au repos compensateur de remplacement correspondant aux heures supplémentaires.
À défaut d’accord :
	Effectif de l’entreprise
	COR

	20 salariés au plus
	50 % des heures dépassant le contingent

	Plus de 20 salariés
	100 % des heures dépassant le contingent


Exemple
Dans une entreprise de 60 salariés, un salarié effectue 5 heures supplémentaires au-delà du contingent.
→ Il bénéficie d’une COR égale à :
5 × 100 % = 5 heures de repos
en plus du traitement normal de ses heures supplémentaires.
4. Une évolution jurisprudentielle majeure : congés payés et heures supplémentaires
Il faut actualiser sur ce point les raisonnements traditionnellement enseignés.
La Cour de cassation a jugé le 10 septembre 2025 que, pour un salarié soumis à un décompte hebdomadaire de la durée du travail, les jours de congés payés pris au cours d’une semaine doivent être pris en compte pour déterminer le seuil de déclenchement des majorations pour heures supplémentaires.
Cette solution a encore été prolongée en janvier 2026 pour un dispositif dans lequel le temps de travail était décompté sur deux semaines.
Exemple
Un salarié a un horaire habituel de 35 heures réparties sur cinq jours, soit 7 heures par jour.
Pendant une semaine :
· lundi : 7 heures de congé payé ;
· du mardi au vendredi : il effectue 36 heures de travail.
Il ne faut plus raisonner ainsi :
36 heures travaillées → seulement 1 heure supplémentaire.
Pour le seuil de déclenchement des majorations, les 7 heures correspondant au congé payé doivent être prises en compte :
7 + 36 = 43 heures
→ le salarié peut prétendre aux majorations qu’il aurait perçues s’il avait travaillé pendant l’intégralité de la semaine.
À retenir
Congé payé ≠ temps de travail effectif au sens général
mais
le congé payé doit désormais être pris en compte pour le seuil de déclenchement des majorations d’heures supplémentaires dans les situations couvertes par cette jurisprudence.
5. Le repos quotidien
Tout salarié bénéficie en principe d’un repos quotidien minimal de :
11 heures consécutives.
Exemple
Un salarié termine son travail à 21 h.
Il ne peut normalement reprendre son activité avant :
8 h le lendemain.
6. Le repos hebdomadaire
Il est interdit en principe de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.
Le repos hebdomadaire comprend :
· 24 heures consécutives de repos hebdomadaire ;
· auxquelles s’ajoutent les 11 heures de repos quotidien.
Soit, en principe :
35 heures consécutives de repos.
7. Le repos dominical
Le repos hebdomadaire est en principe donné le dimanche.
Il existe cependant de nombreuses dérogations.
Il suffit notamment de savoir identifier des situations dans lesquelles le travail dominical peut être autorisé, par exemple :
· activités dont la continuité est nécessaire ;
· hôtels et restaurants ;
· certains commerces alimentaires ;
· certaines zones commerciales ou touristiques ;
· dérogations temporaires accordées dans certaines situations.
Le détail de ces régimes de dérogation n’est pas exigé par le référentiel 2026.
8. Les jours fériés
8.1. Les onze jours fériés légaux
Le Code du travail prévoit onze fêtes légales :
	
	

	1er janvier
	Jour de l’An

	Lundi de Pâques
	

	1er mai
	Fête du Travail

	8 mai
	Victoire de 1945

	Ascension
	

	Lundi de Pentecôte
	

	14 juillet
	Fête nationale

	15 août
	Assomption

	1er novembre
	Toussaint

	11 novembre
	Armistice

	25 décembre
	Noël


Des dispositions particulières existent notamment en Alsace-Moselle.
8.2. Les jours fériés autres que le 1er mai
Contrairement à une idée fréquente :
un jour férié n’est pas nécessairement un jour chômé.
La décision de chômer les jours fériés dépend notamment des accords collectifs ou, à défaut, des règles applicables dans l’entreprise.
Lorsque le jour férié est chômé, le salarié comptant au moins trois mois d’ancienneté ne doit en principe subir aucune perte de salaire.
8.3. Le cas particulier du 1er mai
Le 1er mai est obligatoirement férié et chômé, sauf pour les établissements et services qui, en raison de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre leur travail.
Lorsqu’un salarié doit travailler le 1er mai, il reçoit :
· son salaire correspondant au travail accompli ;
· plus une indemnité d’un montant égal à ce salaire.
Il est donc rémunéré au total à hauteur du double de la rémunération correspondant au travail effectué ce jour-là.
8.4. La journée de solidarité
La journée de solidarité ne correspond pas nécessairement au lundi de Pentecôte.
Ses modalités sont fixées notamment par accord collectif et peuvent consister, par exemple, à travailler un jour férié antérieurement chômé, à l’exception du 1er mai.
9. Les congés payés
Tout salarié bénéficie de congés payés, quelle que soit notamment la nature de son contrat de travail.
9.1. L’acquisition des congés payés
Le salarié acquiert normalement :
2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif
dans la limite de :
30 jours ouvrables par période de référence, soit 5 semaines.
Une période équivalente à quatre semaines ou à vingt-quatre jours de travail est assimilée à un mois de travail pour le calcul des droits.
9.2. La période de référence
Un accord collectif peut déterminer le début de la période de référence.
À défaut, le point de départ est en principe fixé au :
1er juin de chaque année.
Dans certaines professions disposant d’une caisse de congés payés, notamment dans le bâtiment, des règles particulières existent.
10. Congés payés et maladie : une règle à impérativement actualiser
Les anciens supports indiquaient classiquement que les droits à congés payés reposaient sur les mois de travail effectif.
Cette présentation est désormais insuffisante.
Depuis la réforme entrée en vigueur en avril 2024, les arrêts maladie permettent également d’acquérir des congés payés.
10.1. Accident du travail et maladie professionnelle
Les périodes de suspension du contrat consécutives à un accident du travail ou une maladie professionnelle sont prises en compte pour l’acquisition des congés payés.
Le salarié acquiert normalement :
2,5 jours ouvrables par mois
dans la limite habituelle de 30 jours ouvrables.
10.2. Maladie ou accident non professionnel
Pendant un arrêt pour maladie ou accident non professionnel, le salarié acquiert :
2 jours ouvrables de congés par mois d’arrêt
dans la limite de :
24 jours ouvrables par période de référence au titre de ces périodes.
	Situation
	Acquisition

	Travail effectif
	2,5 jours ouvrables/mois

	AT/MP
	2,5 jours ouvrables/mois

	Maladie ou accident non professionnel
	2 jours ouvrables/mois

	Plafond correspondant exclusivement à une année entière de maladie non professionnelle
	24 jours ouvrables


10.3. Exemple
Un salarié est en arrêt maladie non professionnelle pendant 4 mois complets.
Il acquiert au titre de cette période :
4 × 2 = 8 jours ouvrables de congés payés.
11. Le report des congés en cas de maladie
Lorsqu’un salarié n’a pas pu prendre ses congés en raison d’une maladie ou d’un accident, il bénéficie en principe d’une période de report de :
15 mois.
Au terme de l’arrêt de travail, l’employeur doit, dans le mois suivant la reprise, informer le salarié :
· du nombre de jours de congés dont il dispose ;
· de la date jusqu’à laquelle ces congés peuvent être pris.
Cette information doit être remise par un moyen conférant une date certaine à sa réception, notamment au moyen du bulletin de paie.
La convention ou l’accord collectif peut prévoir une période de report supérieure à 15 mois.
12. Jours ouvrables et jours ouvrés
Cette distinction est indispensable pour calculer les congés.
	Notion
	Définition habituelle

	Jour ouvrable
	Jour pouvant légalement être travaillé, généralement du lundi au samedi, hors jour de repos hebdomadaire et jour férié chômé

	Jour ouvré
	Jour effectivement travaillé dans l’entreprise, souvent du lundi au vendredi


Les anciens cours présentent utilement cette distinction et rappellent qu’une semaine complète correspond généralement à 6 jours ouvrables mais à 5 jours ouvrés.
Équivalence
30 jours ouvrables = 5 semaines de congés
et, lorsque l’entreprise décompte en jours ouvrés avec un résultat au moins équivalent :
25 jours ouvrés = 5 semaines de congés.
13. La prise des congés payés
13.1. Les congés peuvent être pris dès l’embauche
Le salarié n’a pas à attendre la fin d’une année complète pour prendre les jours qu’il a acquis.
Les congés peuvent être pris dès l’embauche, sous réserve des règles relatives à la période de prise et à l’ordre des départs.
13.2. La période de prise des congés
La période de prise des congés est déterminée par accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, par convention ou accord de branche.
Elle doit dans tous les cas comprendre la période :
du 1er mai au 31 octobre.
La période de prise des congés doit être portée à la connaissance des salariés au moins deux mois avant son ouverture.
13.3. L’ordre des départs
L’accord collectif peut déterminer l’ordre des départs en congé.
À défaut, l’employeur le fixe en tenant compte notamment de certains critères légaux et de la situation des salariés.
Les conjoints ou partenaires liés par un PACS travaillant dans la même entreprise ont droit à un congé simultané.
Sauf circonstances exceptionnelles, l’employeur ne peut modifier les dates de congés moins d’un mois avant la date de départ prévue.
14. Le congé principal et le fractionnement
La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut en principe excéder :
24 jours ouvrables, soit 4 semaines.
La cinquième semaine est donc normalement prise séparément.
Lorsque le congé principal supérieur à 12 jours ouvrables est fractionné :
· le fractionnement requiert en principe l’accord du salarié ;
· une fraction d’au moins 12 jours ouvrables continus doit être accordée entre deux jours de repos hebdomadaire.
À défaut de règle conventionnelle différente, cette fraction de 12 jours doit être prise entre le 1er mai et le 31 octobre.
15. L’indemnité de congés payés
Pendant ses congés, le salarié ne perçoit pas son salaire au titre d’un travail réalisé mais une indemnité de congés payés.
Deux méthodes doivent être comparées.
15.1. La règle du dixième
L’indemnité correspond à :
1/10 de la rémunération brute totale retenue pour la période de référence, proportionnellement à la durée du congé pris.
15.2. La règle du maintien de salaire
L’indemnité ne peut être inférieure à la rémunération que le salarié aurait perçue s’il avait continué à travailler pendant son congé.
Règle
L’employeur doit retenir :
la méthode la plus favorable au salarié.
Particularité liée à la maladie non professionnelle
Pour l’application de la règle du dixième, les périodes de maladie ou d’accident non professionnels assimilées à du temps de travail pour l’acquisition des congés sont prises en compte sur la base de 80 % de la rémunération correspondante.
16. Méthode - Traiter une question sur le temps de travail
Étape 1 - Identifier les périodes concernées
Pour chaque période :
· travail effectif ;
· pause ;
· trajet ;
· congé payé ;
· absence ;
· autre situation.
Étape 2 - Calculer le temps à retenir
Ne compter comme travail effectif que les périodes qui répondent aux critères légaux, sous réserve des règles particulières applicables notamment aux congés payés pour le seuil des heures supplémentaires.
Étape 3 - Comparer avec 35 heures
Pour un salarié à temps plein et un décompte hebdomadaire :
· jusqu’à 35 heures : heures normales ;
· au-delà : heures supplémentaires.
Étape 4 - Rechercher l’accord collectif
Il peut notamment fixer :
· les taux de majoration ;
· le contingent annuel ;
· le repos compensateur de remplacement.
Étape 5 - À défaut, appliquer les règles supplétives
· 25 % pour les 8 premières heures supplémentaires ;
· 50 % ensuite ;
· contingent de 220 heures.
Étape 6 - Vérifier les durées maximales et les repos
Toujours contrôler :
· 10 heures par jour ;
· 48 heures sur une semaine ;
· 44 heures en moyenne sur 12 semaines ;
· 11 heures de repos quotidien ;
· 35 heures de repos hebdomadaire.
17. Méthode - Traiter une question sur les congés payés
Étape 1 - Identifier la période de référence
Vérifier s’il existe une règle conventionnelle.
Étape 2 - Identifier les différentes périodes du salarié
Distinguer :
· travail ;
· congés ;
· AT/MP ;
· maladie non professionnelle ;
· autres suspensions du contrat.
Étape 3 - Déterminer les droits acquis
Appliquer le régime correspondant :
2,5 jours ou 2 jours par mois selon la situation.
Étape 4 - Vérifier les plafonds
· 30 jours ouvrables dans le régime normal ;
· régime particulier pour les périodes de maladie non professionnelle.
Étape 5 - Étudier la prise des congés
Vérifier :
· période de prise ;
· ordre des départs ;
· fractionnement ;
· congé principal ;
· éventuel report.
Étape 6 - Calculer l’indemnité si nécessaire
Comparer :
règle du dixième / maintien de salaire
et retenir le résultat le plus favorable.
18. Exemple type examen
Situation
La société ALVEO emploie 75 salariés.
Aucun accord collectif ne fixe de taux particulier de majoration des heures supplémentaires.
Lucas travaille normalement 35 heures par semaine et perçoit un salaire horaire de 18 €.
Au cours d’une semaine, il travaille 45 heures.
1. Déterminer les heures supplémentaires
Règle de droit
Toute heure réalisée au-delà de 35 heures hebdomadaires constitue une heure supplémentaire. À défaut d’accord, les huit premières sont majorées de 25 %, les suivantes de 50 %.
Application
Lucas a effectué :
45 - 35 = 10 heures supplémentaires.
Soit :
· 8 heures à +25 % ;
· 2 heures à +50 %.
Conclusion
Lucas doit bénéficier de la rémunération correspondant à 10 heures supplémentaires majorées.
2. Calculer la rémunération de ces heures
8 heures à 25 % :
18 × 1,25 × 8 = 180 €
2 heures à 50 % :
18 × 1,50 × 2 = 54 €
Total heures supplémentaires :
234 €
3. Vérifier la durée maximale
Lucas a travaillé 45 heures au cours de la semaine.
La durée maximale sur une semaine est en principe de 48 heures.
Conclusion
La durée hebdomadaire maximale n’est pas dépassée.
19. Erreurs à éviter à l’examen
	Erreur
	Correction

	« 35 heures est la durée maximale du travail »
	Faux : c’est la durée légale et le seuil de principe des heures supplémentaires

	Compter automatiquement toute présence dans l’entreprise comme du travail effectif
	Vérifier les trois critères du travail effectif

	Calculer les heures supplémentaires au mois
	Elles se décomptent en principe par semaine

	Utiliser systématiquement 25 % et 50 %
	Vérifier d’abord s’il existe un accord collectif

	Dire qu’un accord peut prévoir n’importe quel taux
	Le taux conventionnel ne peut être inférieur à 10 %

	Présenter 220 heures comme une limite absolue
	Il s’agit du contingent supplétif ; son dépassement déclenche notamment la COR

	Confondre repos compensateur de remplacement et COR
	Le premier remplace tout ou partie du paiement ; la COR est due pour les heures au-delà du contingent

	Oublier l’arrêt de la Cour de cassation du 10 septembre 2025
	Les congés payés doivent être pris en compte pour le seuil de déclenchement des majorations d’heures supplémentaires dans le décompte hebdomadaire concerné

	« Tous les jours fériés sont obligatoirement chômés »
	Faux : le 1er mai bénéficie d’un régime particulier

	« Le lundi de Pentecôte est obligatoirement la journée de solidarité »
	Faux

	« Un salarié malade n’acquiert pas de congés payés »
	Faux depuis la réforme de 2024

	Appliquer 2,5 jours par mois à toute maladie non professionnelle
	Elle ouvre en principe droit à 2 jours ouvrables par mois

	Confondre jours ouvrables et jours ouvrés
	30 jours ouvrables correspondent normalement à 5 semaines

	Appliquer uniquement la règle du dixième
	Comparer avec le maintien de salaire

	Étudier en détail toutes les dérogations au repos dominical
	Le référentiel demande seulement de pouvoir en citer des exemples


20. Mots-clés
	Notion
	Définition

	Temps de travail effectif
	Temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur, suit ses directives et ne peut vaquer librement à ses occupations personnelles

	Durée légale
	35 heures hebdomadaires pour un salarié à temps complet

	Durée maximale
	Limite que le temps de travail ne doit en principe pas dépasser

	Heure supplémentaire
	Heure accomplie au-delà de la durée légale par un salarié à temps complet

	Contingent annuel
	Nombre d’heures supplémentaires pouvant être réalisées avant déclenchement notamment de la COR

	Repos compensateur de remplacement
	Repos remplaçant tout ou partie du paiement des heures supplémentaires et de leur majoration

	COR
	Contrepartie obligatoire en repos due pour les heures supplémentaires accomplies au-delà du contingent annuel

	Repos quotidien
	Période minimale de 11 heures consécutives entre deux journées de travail

	Repos hebdomadaire
	Repos minimal de 24 heures auquel s’ajoute le repos quotidien

	Repos dominical
	Principe selon lequel le repos hebdomadaire est donné le dimanche

	Jour férié
	Jour correspondant à une fête légalement reconnue

	Jour ouvrable
	Jour normalement susceptible d’être travaillé

	Jour ouvré
	Jour effectivement travaillé dans l’entreprise

	Congé principal
	Quatre premières semaines de congés payés

	Fractionnement
	Répartition du congé principal en plusieurs périodes

	Indemnité de congés payés
	Somme versée au salarié pendant ses congés selon la méthode la plus favorable entre dixième et maintien de salaire

	Période de report
	Période permettant de prendre ultérieurement des congés qui n’ont pas pu être utilisés, notamment en raison d’une maladie


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 3121-1 à L. 3121-40, L. 3131-1, L. 3132-1 à L. 3132-3, L. 3133-1 à L. 3133-12 et L. 3141-1 à L. 3141-31 ; Cour de cassation, chambre sociale, 10 septembre 2025, pourvois n° 23-14.455, 23-14.457 et 23-14.458. Droit vérifié au 12 août 2026.
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